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Avis sur le rapport 1-3 de l'Exécutif régional 
Instauration du versement mobilité régional et 
rural (VMRR)

Séance plénière du mardi 14 octobre 2025
Commission Mobilités-Énergie-Numérique

Rapporteur : Michel Bleuze 

Synthèse du rapport de l'Exécutif régional
La faculté, pour les Régions, d’instaurer un "versement mobilité régional et rural" (VMRR) a été 
introduite par l’article 118 de la loi de finances pour l’exercice 2025, retranscrit dans l’article 
L.4332 -8-1du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
Elle vise à répondre aux attentes des Régions, Autorités organisatrices des mobilités (AOM), mais 
également aux besoins des communautés de communes qui se sont saisies de la compétence 
des "mobilités" suite à la Loi d’orientation des mobilités (LOM) du 24 décembre 2019, afin 
de renforcer l’offre de service de mobilités au -delà des territoires urbains. En effet, les AOM 
"urbaines" bénéficient, d’ores et déjà, de la faculté de lever un "versement mobilité". 
Aussi, l’instauration du VMRR contribue à consolider les ressources dédiées aux politiques des 
mobilités sur l’ensemble du territoire. 

Avis du CESER 
Le CESER souhaite tout d’abord saluer le fait d’être associé au comité des partenaires. 
Cette instance est essentielle pour renforcer la concertation entre les acteurs et actrices 
du territoire dans l’élaboration des politiques publiques en matière de mobilités et de 
transports.
Le dispositif "versement mobilité régional et rural", appelé "VMRR", est une contribution 
versée par les entreprises qui repose sur les mêmes principes que le versement mobilité 
déjà en vigueur depuis plusieurs années pour les aires urbaines. 
Depuis 2025, par la loi de finances, il peut être institué à l’échelle régionale dans la 
limite d’un taux de 0,15 % de la masse salariale.
Concrètement, cela concernera les employeurs publics ou privés de 11 salariés et plus, 
situés dans le périmètre régional concerné. Les modalités d’assiette, de recouvrement et 
de remboursement seront identiques à celles du versement mobilité actuel.
L’instauration de ce dispositif suscite naturellement des réactions diverses de la part 
des parties prenantes.
De son côté, le CESER, à travers plusieurs avis, a déjà souligné la nécessité pour la 
Région de rechercher de nouvelles ressources. Il avait également recommandé qu’une 
part du versement mobilité puisse être affectée aux Régions, dans un contexte de forte 
contrainte budgétaire.1 
Le CESER entend les arguments des opposant·es, mais considère que l’impact 
économique reste modéré (1 500 € par tranche d’un million d’euros de masse 
salariale) et ne constitue donc pas un frein majeur à l’attractivité du territoire.
Ce nouveau levier financier pourrait permettre plusieurs avancées significatives :
- D’abord, un renforcement des moyens de l’AOM régionale, à hauteur d’environ 
24 millions d’euros dès la première année, et entre 30 et 35 millions d’euros à moyen 
terme, offrant ainsi plus de souplesse dans la gestion et le financement des actions.

- Ensuite, un meilleur rééquilibrage entre territoires urbains et ruraux, grâce à 
l’attribution de 10 % des recettes du VMRR, versées semestriellement aux AOM locales 
selon leur population. Cela permettrait de soutenir des initiatives adaptées aux réalités 
du terrain, notamment dans les zones les plus éloignées ou faiblement desservies.

- Enfin, le CESER approuve le fait que cette ressource soit entièrement dédiée à la 
mobilité, ce qui garantit une certaine cohérence et évite les réaffectations budgétaires.

(1) Avis du CESER BFC du 15 octobre 2024 portant sur la Décision modificative n°2 du Budget principal 2024.
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Mais au-delà de ces bénéfices, le CESER attire l’attention sur plusieurs points de vigilance, 
comme précisé dans son avis sur les orientations budgétaires 20252 :
- Il est nécessaire d’accompagner ce dispositif d’un suivi rigoureux et transparent. Dans 
le contexte actuel d’incertitudes budgétaires, le CESER recommande qu’une évaluation 
approfondie soit menée par la Région, cheffe de file en matière de mobilités. Cette évaluation 
pourrait s’appuyer sur une approche coût bénéfice, afin de mesurer concrètement les effets 
du VMRR sur les différents territoires de Bourgogne-Franche-Comté. Le CESER souhaite 
être associé à ce suivi.

- Concernant les AOM locales, le reversement de 10 % des recettes est une opportunité. Mais 
il est nécessaire qu’elles puissent dès maintenant identifier les actions qu’elles souhaitent 
porter afin qu’elles- soient prises en compte dans les futurs contrats opérationnels de 
mobilité avec la Région. Ces initiatives doivent permettre de développer l’expérimentation 
tout en soutenant l’enjeu des solidarités locales.

- Il convient également de tenir compte des spécificités territoriales. Les enjeux de mobilité 
sont très différents entre les zones urbaines et les zones rurales. Dans ces dernières, les 
déplacements individuels restent dominants, ce qui rend complexe la construction d’une 
offre de transport collectif cohérente. À cela s’ajoutent les enjeux démographiques. Ces 
évolutions doivent être intégrées dans la planification régionale pour garantir des politiques 
adaptées et durables.

- Enfin, le CESER insiste sur la nécessité de mobiliser cette ressource au service de la 
transition écologique. Le VMRR doit servir à accélérer la décarbonation des mobilités en 
soutenant les solutions alternatives à la voiture individuelle et les modes de transport les 
moins émetteurs.

Vote du CESER : adopté à la majorité - 28 contre.

(2) Avis du CESER du 18 février 2025 portant sur les Orientations Budgétaires 2025.
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Déclarations

Sylvain Comparot, au nom du collège 1,
Madame la Présidente, Monsieur le vice-président,
Mesdames et Messieurs, chers collègues,
Lors de la séance du 17 mars dernier, notre collège avait déjà exprimé ses fortes inquiétudes face à l’accumulation de 
charges et de fiscalités nouvelles pesant sur les entreprises régionales. Nous réaffirmons aujourd’hui cette position, 
dans un esprit de cohérence et de continuité, en appelant à une stabilité économique et à une modération fiscale 
indispensables à la compétitivité de nos entreprises.
La loi de finances 2025 accorde aux Régions la possibilité de créer un nouvel impôt, le Versement de Mobilité 
Régional (VMR), à hauteur de 0,15 % de la masse salariale. Ce nouvel impôt pourrait représenter plus de 24 millions 
d’euros par an en Bourgogne-Franche-Comté dès 2026, venant s’ajouter au versement mobilité déjà supporté par les 
entreprises de plus de 11 salariés.
Le Collège 1 s’est mobilisé avec constance pour alerter sur les effets économiques et sociaux d’une telle mesure. 
Grâce à la mobilisation collective des acteurs économiques, à un dialogue ouvert avec la Présidente de Région, le 
VMR n’a pas été appliqué en 2025.
Le VMR, s’il devait être instauré et mis en oeuvre pourrait représenter en moyenne environ 34 € par salarié concerné. 
Rapporté aux effectifs des entreprises régionales, cela constitue une ponction significative, dans un contexte où la 
fiscalité du travail est déjà l’une des plus lourdes d’Europe. Aujourd’hui, une entreprise française supporte 4 200 € de 
prélèvements supplémentaires par salarié par rapport à la moyenne de la zone euro, et 6 700 € de plus par salarié 
que les entreprises allemandes.
Ce différentiel pèse lourdement sur la compétitivité et explique en partie la désindustrialisation de notre pays. Le 
versement mobilité, régional ou intercommunal, est une exception française : aucun autre pays européen ne l’impose. 
Il n’incite ni à l’emploi, ni à l’investissement, ni au pouvoir d’achat.
Sans bénéfices, sans marge, pas de partage de la valeur. En clair : ce sont les salariés et leur pouvoir d’achat qui 
seront directement pénalisés.
Le VMR s’ajouterait à d’autres hausses récentes. Ainsi, le cheval fiscal est passé de 55 € à 60 € au 1er juillet 2025, soit 
environ 900 000 € de prélèvements supplémentaires pour les flottes professionnelles. À titre de comparaison, dans 
les Hauts-de-France, le tarif reste à 42 €, soit 3,4 millions d’euros d’économie annuelle à périmètre équivalent. Cette 
situation accentue un désavantage concurrentiel déjà marqué pour les entreprises de notre région.
Ce type de prélèvement ne touche pas uniquement le secteur privé. Les employeurs publics – hôpitaux, universités, 
établissements de formation ou collectivités – seraient également concernés. C’est donc toute l’économie régionale, 
publique comme privée, qui se trouverait fragilisée par un tel impôt.
Le comité des partenaires a rendu un avis favorable à la création du VMR. Toutefois, sa composition ne garantit pas 
une représentation équilibrée des employeurs privés. Sur les 11 sièges réservés aux représentants des employeurs 
privés, le Collège patronal du CESER ne détient que 5 sièges : 1 pour le MEDEF, 1 pour la CPME, 1 pour l’U2P, 1 pour 
la CCI et 1 pour la CRESS. Cette sous-représentation des représentants légitimes du monde économique interroge sur 
la légitimité de l’avis rendu.
Les membres du Collège 1 réaffirment leur attachement à un dialogue constructif avec la Région et l’ensemble des 
acteurs économiques et sociaux. Ils saluent la décision de ne pas instaurer le VMR en 2025 et appellent à refuser la 
mise place du VMR en 2026 et pour l’avenir.
Les membres de notre collège demandent au Président du Conseil régional de privilégier les économies et 
redéploiements budgétaires.
Nous réaffirmons avec force que la réponse aux défis économiques ne peut passer par une hausse de la fiscalité. 
Une fiscalité excessive appauvrit tous les acteurs économiques et freine le dynamisme régional. La compétitivité 
des entreprises doit rester une priorité absolue : c’est en allégeant les contraintes, en favorisant l’investissement et 
en soutenant l’innovation que nous pourrons bâtir un avenir économique solide pour la Bourgogne-Franche-Comté.
C’est pourquoi les membres du collège 1 voteront contre l’avis présenté.

Guy Zima, au nom de la CGT,
Dans la logique et la suite des avis du CESER issus de la commission Finances-Europe votés très largement sur ce 
thème qui appelaient à la mise en place d’un Versement Mobilité, nous sommes maintenant à la phase concrète de 
mise en œuvre et l’exercice se corse et crispe un peu plus que les esprits.
Même si la forme retenue par le PLF 2025 n’est pas la proposition de la CGT sur l’assiette et le taux notamment, il 
n’en demeure pas moins une ressource nouvelle affectée, à la main de la Région, chose que là aussi, le CESER appelait 
de ses vœux collectivement dans les avis budgétaires antérieurs.
La cohérence n’est plus une vertu semble-t-il lorsque des intérêts sont bousculés. Au vu des réactions issues du 
patronat avec des mots durs lors du comité des partenaires régional répétés ce jour et des indications sur ceux 
qui paieraient in fine la facture à savoir les salariés à travers les NAO, nous pensons que le chantage n’est pas une 
méthode de gestion des relations sociales, relève d’un autre temps et n’honore pas ses auteurs.
Si effectivement ce sont les salaires qui seront l’assiette de calcul pour toutes les entreprises à partir de 11 salariés, 
le taux de 0,15 % ne sera pas économiquement rédhibitoire même s’il s’ajoute à l’existant.
Au regard des différentes aides et exonérations existantes, certains combats relèvent plus du dogme et de l’imaginaire 
que de la réalité économique.
Avec ces compléments, la CGT votera l’avis.
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Marc Noegelen, au nom de la CFDT,
Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les Conseillers,
Notre assemblée est appelée aujourd’hui à se prononcer sur la mise en place du Versement Mobilités Régional Rural, 
à hauteur de 0,15 % de la masse salariale, une contribution patronale affectée et dédiée au financement des mobilités 
sur notre territoire.
Pour la délégation CFDT, il ne s’agit pas d’une énième charge patronale supplémentaire mais d’un investissement.
Il ne s’agit pas d’un énième impôt destiné à combler une dette : c’est un investissement pour la collectivité pour 
répondre à un besoin vital et garantir un droit fondamental : l’accès à la mobilité dans les zones rurales et périurbaines.
Aujourd’hui, nombre de nos concitoyens sont encore trop souvent captifs de la voiture individuelle ou contraints 
par une offre de mobilité incomplète, avec des coûts qui pèsent lourdement sur leur pouvoir d’achat et péjorent 
leur potentialités. Le VMRR, par sa nature affectée, offre une garantie : chaque euro prélevé servira directement à 
améliorer les services de transport régionaux, qu’il s’agisse d’investissements ou du fonctionnement de ceux-ci.
Il ne s’agit pas d’une charge pour les employeurs : c’est une réponse aux difficultés de recrutement, à l’absentéisme et 
un levier de création de richesse. Combien de salariés en zone rurale rencontrent chaque jour des obstacles pour se 
rendre à leur poste de travail ? Combien d’entreprises peinent à trouver des candidats faute de transports adaptés ? 
Une meilleure offre de mobilité, ce sont des travailleurs plus mobiles, fidélisés et donc la garantie d’une création de 
valeur augmentée.
Mais ce sera aussi un élan de solidarité apprécié, à l’endroit des personnes les plus fragiles ayant peine à se déplacer, 
qu’il s’agisse de nos anciens, des personnes à mobilité réduite ou des demandeurs d’emploi par exemple…
Cette participation de nos entreprises régionales à l’effort collectif profitera également, via le reversement de 10 %, 
aux communautés de communes s’étant déclarées autorités organisatrices de mobilités. Il conviendra de s’assurer 
que pour les AOM en question le reversement sera bien affecté à son tour à la mise en place de solutions de mobilités 
alternatives ou innovantes.
Enfin, ce dispositif participe d’un enjeu plus large qui, nous le rappelons, est toujours d’actualité : la transition 
écologique que nous voulons juste et l’égalité territoriale. Nous ne pouvons pas laisser les zones rurales à l’écart des 
solutions de mobilité durable, alors que la transition énergétique est devenue incontournable pour tous.
L’effort demandé reste tout à fait modéré et ne saurait avoir pour contre-argument un dogmatique non-consentement 
à l’impôt sans y voir son intérêt avéré.
Le VMRR permet d’apporter une réponse durable au service de l’intérêt général pour lequel chacun doit apporter sa 
contribution.
Pour relativiser un peu tout cela, rappelons qu’entre 2000 et 2025, le taux normal de l’Impôt sur les sociétés (IS) en 
France est passé d’environ 33,33 % à 25 %, soit une baisse de ≈ 8,33 points.
Pour toutes ces raisons, la délégation CFDT estime que la mise en place du Versement Mobilité Régional Rural doit 
être vue non comme un poids supplémentaire, mais comme un levier de développement, d’égalité et d’attractivité 
pour nos territoires.
La délégation CFDT votera en faveur de cet avis sur le rapport 1-3 relatif à l’instauration du VMRR.


